                                                                  Le statut général

                                                          Les responsabilités, 

                                                          Le secret professionnel du commissaire aux comptes
Exercer la profession de commissaire aux comptes. Remplir les conditions de nationalité et de diplôme. Renoncer à occuper un emploi salarié en vertu des incompatibilités. Permettre la dispense d'un enseignement se rattachant à l'exercice de sa profession..
Conditions d'inscription :
Trois conditions pour exercer la profession de commissaire aux comptes :
1) être français ou ressortissant d'un État membre des communautés européennes ou ressortissant d'un autre
État étranger lorsque celui-ci admet les nationaux français à exercer le contrôle légal des comptes ;
2) présenter des garanties de moralité jugées suffisantes;
3) Réussir les épreuves de l'examen d'aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes après
l'accomplissement d'un stage professionnel jugé satisfaisant.
Peuvent être  inscrits sur la liste des commissaires aux comptes les titulaires du diplôme d'expertise comptable sous condition d'accomplissement du stage chez un commissaire aux comptes habilité à recevoir des stagiaires.
Procédure d'inscription :
Le mode d'établissement ou de révision de la liste d'inscription relève de la compétence de commissions régionales d'inscription et en appel du Haut Conseil du commissariat aux comptes.
La demande d'inscription présentée à la commission régionale est déposée ou adressée au greffe de la cour d'appel avec un dossier comprenant les pièces justificatives des titres du candidat.
Après diverses vérifications opérées par le greffier en chef de la cour d'appel et par la commission, cette dernière décide d'inscrire ou de ne pas inscrire le candidat.
Les 3/4 du capital des sociétés de commissaires aux comptes sont
détenus par des commissaires aux comptes (majorité en capital) 
Les 3/4 au moins des associés doivent être des commissaires aux comptes (majorité par tête). 
Selon le même article, les fonctions de gérant sont assurées par des commissaires aux comptes-

 - Les commissaires aux comptes sont désignés par l'assemblée générale ordinaire aux conditions de quorum  et  de majorité   des  AGO.
· L'indépendance du commissaire aux comptes par rapport à l'entité contrôlée. 
« les  liens personnels,  financiers   et professionnels concomitants  ou antérieurs  à la   mission   du
commissaire aux comptes, incompatibles avec l'exercice de celle-ci. »
 "Les personnes ayant été dirigeants ou salariés d'une personne morale ne peuvent être nommées commissaires aux   comptes de cette personne morale moins dé cinq -année après la cassation de leur s fonctions."

 « II est interdit au commissaire aux comptes de fournir à la personne qui l'a chargé de certifier ses comptes, ou aux personnes qui la contrôlent ou qui sont contrôlées par celle-ci tout conseil ou toute autre prestation de services n'entrant pas dans les diligences directement liées à la mission de commissaire aux  comptes.
Le commissaire aux comptes n'a pas à accéder à la demande des dirigeants, son pouvoir d'investigation étant permanent. 
"à toute époque de l'année, les commissaires aux comptes, ensemble ou séparément, opèrent toutes vérifications et tous contrôles qu'ils jugent opportuns et peuvent se faire communiquer sur place toutes les pièces qu'ils estiment utiles à l'exercice de leur mission et notamment tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux".
Délit d'entrave à la mission du commissaire aux comptes
"Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 € le fait, pour les dirigeants d'une personne morale ou toute personne ou entité au service d'une personne morale tenue d'avoir un commissaire aux comptes, de mettre obstacle aux vérifications ou contrôles des commissaires aux comptes ou des experts nommés, ou de leur refuser la communication sur place de toutes les pièces utiles à l'exercice de leur mission et, notamment, de tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux."
Par ailleurs, le commissaire aux comptes, faute d'informations indispensables, n'est pas à même de fonder son opinion et sera conduit, dans son rapport général, à refuser la certification des comptes annuels de la société.
8° /

- Le conseil d'administration n'a pas à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine assemblée générale la révocation du
commissaire aux comptes. 
 - L'assemblée générale n'a pas le pouvoir de révoquer le commissaire aux comptes, celui-ci ne pouvant être relevé de sa fonction que par décision de justice, en cas de faute ou d'empêchement 
Les honoraires jugés excessifs ne constituent pas une faute.
-
Le rôle du commissaire aux comptes suppléant est de remplacer le commissaire aux comptes titulaire en cas de
refus, d'empêchement, de démission ou de décès de ce dernier.
9°/ 
-
Les commissaires aux comptes, ainsi que leurs collaborateurs et experts, sont astreints au secret professionnel pour tes faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leur Jonction.
-
Cependant, le commissaire n'a pas d'obligations de secret à l’égard de l'assemblée générale pour ce qui concerne :
· Les irrégularités et inexactitudes qu'il est tenu de signaler ;
· Le contenu des rapports spéciaux, notamment sur les conventions, qu'il est tenu de présenter ;
· Les éclaircissements sur le contenu de ces rapports ;
· Les informations sur la situation comptable et financière de la société destinées à compléter ou à corriger le rapport du conseil d'administration lorsque la sincérité l'oblige ;
· La rectification d'informations incomplètes ou erronées données oralement par les dirigeants sur la situation de la société.
10°)

Le commissaire aux comptes engage une triple responsabilité :
-
Étendue de la responsabilité civile :
"Les commissaires aux comptes sont responsables, tant à l'égard de la. société que des tiers, des conséquences dommageables des fautes et négligences par eux commises dans l'exercice de leurs fonctions."

 La mise en cause de la responsabilité du commissaire nécessite :
- une faute,
- un préjudice,
- un lien de causalité entre la faute et le préjudice.
Étendue de la responsabilité PENALE :
Différents types d'infractions sont prévus par la loi :
- les infractions relatives aux incompatibilités 
- le délit d'informations mensongères 
- le délit de non révélation des faits délictueux 

- le délit de violation du secret professionnel 
- autres infractions en matière d'information :
- défaut d'information, dans le rapport général sur les prises et détentions de participations et sur    l'identité des actionnaires 

- délit de représentation des obligataires  

- délit  d'utilisation d'informations privilégiées  
Étendue de la responsabilité disciplinaire :
Constituent une faute disciplinaire passible d'une peine disciplinaire :
· toute infraction aux lois, règlements et normes d'exercice professionnel ainsi qu'au code de déontologie de la profession et aux bonnes pratiques identifiées par le haut conseil du commissariat aux comptes ;
· toute négligence grave ;
· tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à l'indépendance,


Les missions du commissaire aux comptes

La transformation d'une SARL en société d'une autre forme quelle qu'elle soit doit être précédée du rapport d'un commissaire inscrit, sur la situation de la société.
Lorsqu'une société de quelque forme que ce soit qui n'a pas de commissaire aux comptes se transforme en société par actions, un ou plusieurs commissaires à la transformation sont chargés d'apprécier sous leur responsabilité la valeur des biens composant l'actif social et les avantages particuliers.

Les commissaires doivent présenter un rapport dans lequel ils doivent attester que le montant des capitaux propres est au moins égal à celui du capital social.
Application au cas :

Il semblait ressortir de l'article L. 224-3, modifié par la loi de sécurité financière, que si la société PANO avait eu un commissaire aux comptes avant la transformation, elle n'aurait pas eu à désigner de commissaire à la transformation. Mais selon le Ministre de la Justice, cette obligation s'impose même lorsque la SARL est dotée d'un commissaire aux comptes.

• DÉFINITION DE "NORMES" :
« Les normes définissent les principes fondamentaux et les procédures essentielles  que le commissaire aux comptes doit appliquer dans l'exercice de ses missions ou rappellent les obligations légales ou réglementaires sur lesquelles se fondent ces missions.
Les  normes  précisent également les modalités d'application de ces principes  et obligations en  apportant les explications et les informations nécessaires à leur mise en œuvre. »
1°) Augmentation de capital de 76 OOO euros libérée par compensation de créances.
NORME 6-101 CNCC. LIBÉRATION D'ACTIONS PAR COMPENSATION DE CRÉANCES
•
01- La norme a pour objet de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes, prévue par la loi, lors d'une augmentation du capital avec libération d'actions par compensation de créances sur l'entité.
•
02- Le commissaire aux comptes vérifie l'exactitude de l'arrêté de compte, établi par le conseil d'aministration ou le
directoire, dont font l'objet les créances. Il établit un rapport dans lequel il certifie l'exactitude de l'arrêté de compte.
À la demande des dirigeants, le commissaire aux comptes constate la libération d'actions par compensation de créances liquides et exigibles sur l'entité. Il établit un certificat qui tient lieu de certificat du dépositaire.
2°)  Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 
1. La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.
2. Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.
En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.
Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.
Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.
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« Attitude » du  commissaire aux comptes
Estimé que les faits relevés sont de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, il mettra en œuvre la procédure d'alerte :
« Les faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation concernent la situation financière et l'exploitation de l'entreprise et sont constitutifs d'événements de nature objective susceptibles d'affecter la poursuite de l'activité dans un avenir prévisible. »
Dans le cas de la société TITANIC, on peut relever des faits relatifs à la situation financière (capitaux propres négatifs) ainsi que des faits relatifs à l'exploitation (aggravation de la perte d'exploitation, importance des frais financiers, perspective de licenciement, sous activité durable).
Par ailleurs, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la société sont devenus inférieurs à la moitié du capital social. Aussi, le commissaire aux comptes doit-il veiller au respect par les dirigeants de l'application de l'article prévoyant 
· la consultation des associés en AGE, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée,
· la publication de la résolution adoptée par l'AG,
· la régularisation, le cas échéant, des capitaux propres dans les délais légaux.
Le non respect de ces 3 obligations constitue une irrégularité que le commissaire aux comptes doit mentionner dans son rapport général.
De plus, le défaut de constatation des associés et l’absence de publication légale par les dirigeants constitue un fait délictueux  susceptible d'être révélé par le commissaire aux comptes au procureur de la République.
« Attitude » de Expert comptable
Contrairement au commissaire aux comptes, l'expert-comptable n'exerce pas son activité dans le cadre d'une mission légale. Dans un cadre contractuel, son rôle serait de conseiller les dirigeants dans cette situation difficile.
Face aux irrégularités comptables constatées, M. Léonardo peut demander au conseil d'administration la rectification des comptes et la tenue d'un nouveau conseil en vue d'arrêter de nouveaux comptes annuels. En effet, à ce stade, le délit prévu à l'article L 242-6 al. 2 du Code de Commerce n'est pas constitué.
Le commissaire aux comptes refusera de certifier les comptes annuels de la société en exposant ses désaccords dans le rapport général qu'il présentera à l'assemblée générale des actionnaires. Dans la troisième partie du rapport, il signalera les irrégularités commises.
Aux termes de l'article L 242-6 du Code de Commerce,
« Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 € le fait pour :
1° (...)
2° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de publier ou présenter aux actionnaires, même en
l'absence de toute distribution de dividendes, des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat
des opérations de l'exercice, de la situation financière et du patrimoine, à l'expiration de cette période, en vue de dissimuler la véritable
situation de la société ; (...). »
Le délit est constitué au moment de la publication ou de la présentation aux actionnaires des comptes annuels. Après la tenue de l'assemblée générale , le commissaire aux comptes sera tenu de révéler au procureur de la République les faits délictueux dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa mission


        Commissaire Commissaire aux apports
                                                         Commissariat à la fusion

En cas d'apports en nature comme au cas de stipulation d'avantages particuliers au profit de personnes associées ou non, un ou plusieurs commissaires aux apports sont désignés par décision de justice, à la demande des fondateurs ou de l'un d'entre eux.

Les commissaires aux apports sont choisis parmi les commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue par le Code de commerce ou parmi les experts inscrits sur une des listes établies par les cours et tribunaux. Ils sont désignés par le président du Tribunal de commerce statuant sur requête.
Pour les SàRL, le commissaire aux apports est désigné à l'unanimité des futurs associés ou à défaut par une décision de justice à la demande du futur associé le plus diligent.
Madame Colette :
· appréciera la valeur des apports en nature et les avantages particuliers 
· rédigera un rapport décrivant chacun des apports, indiquant le mode d'évaluation adopté et les raisons pour lesquelles il a été retenu 
· affirmera que la valeur des apports correspond au moins à la valeur du nominal des actions à émettre
Le rapport sera annexé aux statuts et tenu à l'adresse prévue du siège social, à la disposition des futurs actionnaires, qui peuvent en prendre copie, trois jours au moins avant la date de signature des statuts. 
L'objectif final du commissaire aux apports est d'apprécier que la valeur des apports en nature n'est pas surévaluée.

Pour répondre à l'objectif de sa mission,

    Il s'assure :

· de la réalité des apports,
· de l'absence d'événements, intervenus entre la date de prise d'effet de l'opération et la date de dépôt de son rapport, de nature à remettre en cause ces évaluations,
    Il apprécie :

· la valeur des apports et leur non sur-évaluation,
· les avantages particuliers stipulés

Dans le cas de la constitution de la SA, le commissaire aux comptes pourra effectuer les contrôles suivants :
1
- Immobilisations incorporelles : valeur 110 000 euros
· origine de propriété
· droit au bail
· modes d'évaluation adoptés par les futurs actionnaires (comparaisons avec des prix de cession de fonds
similaires, valorisation en fonction du ÇA, en fonction du bénéfice, goodwill, ...)
· prise en compte d'éventuelles sûretés grevant le fonds (nantissement).

2
- Immobilisations corporelles et stocks
· droit de propriété (actes, factures)
· existence (observation physique en particulier)
· valorisation (méthodes, dépréciation)
3
- Créances et disponibilités
· existence (confirmation directe ou contrôles de substitution)
· valorisation (dépréciation)
4
- Passifs
· existence (confirmation directe ou contrôles de substitution)
· exhaustivité (risques non provisionnés ?)
5
- Engagements hors bilan
-
recherche de l'existence d'engagements donnés
6
- Evénements postérieurs
-
prise en compte d'événements éventuels.
Les actionnaires ne sont pas liés par l'évaluation du commissaire aux apports, Cependant, s'ils retiennent une valeur supérieure à celle fixée par lui, Ils encourent une responsabilité pénale en cas de majoration frauduleuse/
M. Daudet, actuel commissaire aux comptes de la SA Virgile, ne pourra être désigné en qualité de commissaire aux apports lors de l'augmentation de capital de la société en raison des règles d'Incompatibilités.
ni M. Daudet, ni M. Hugo ne peuvent être désignés en qualité de commissaire à la fusion en raison des incompatibilités évoquées dans le corrigé de la Sème question.
Chacune des sociétés pourrait demander au président du tribunal de commerce statuant sur requête la désignation d'un ou plusieurs commissaires à la fusion. En pratique, les sociétés participant à l'opération présentent une requête conjointe.

Mission du (des) commissaires à la fusion :
Ils doivent établir et présenter aux actionnaires des deux sociétés,  deux rapports : 

1 – RAPPORT 1 : sur les modalités de la fusion :
Les commissaires à la fusion vérifient que les valeurs relatives attribuées aux actions des sociétés participant à l'opération sont pertinentes et que le rapport d'échange est équitable.
Le ou les rapports des commissaires à la fusion sont mis à la disposition des actionnaires. Ils doivent :
· indiquer la ou les méthodes suivies pour la détermination du rapport d'échange proposé ;
· indiquer si cette ou ces méthodes sont adéquates en l'espèce et mentionner les valeurs auxquelles chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur l'importance relative donnée à ces méthodes dans la détermination de la valeur retenue ;
· indiquer en outre les difficultés particulières d'évaluation s'il en existe. "
2 – RAPPORT 2 : sur la valeur des apports en nature :
" En outre, les commissaires à la fusion apprécient sous leur responsabilité la valeur des apports en nature et les avantages particuliers et établissent à cet effet le rapport prévu à l'article L 225-144. "
" Les commissaires aux apports vérifient notamment que le montant de l'actif net apporté par les sociétés absorbées est au moins égal au montant de l'augmentation du capital de la société absorbante ou au montant du capital de la société nouvelle issue de la fusion. "
        DÉMCARCHE GÉNÉRALE DU COMMISSAIRE AUX APPORTS 
ACCEPTATION DE LA MISSION
PRISE DE CONNAISSANCE GÉNÉRALE
CONTRÔLE DE LA RÉALITÉ DES APPORTS
CONTRÔLE DE LA VALEUR ATTRIBUÉE AUX APPORTS
CONTRÔLE DES AVANTAGES PARTICULIERS STIPULÉS (s'il y a lieu)
CONTRÔLE DE LA PÉRIODE DE RÉTROACTIVITÉ
SYNTHÈSE ET RÉDACTION DU RAPPORT
                  DÉMARCHE GÉNÉRALE DU COMMISSAIRE À LA FUSION
ACCEPTATION DE LA MISSION
PRISE DE CONNAISSANCE GÉNÉRALE
VÉRIFICATION DE LA PERTINENCE DES VALEURS RELATIVES DES ACTIONS
VÉRIFICATION DU CARACTÈRE ÉQUITABLE DU RAPPORT D'ÉCHANGE
CONTRÔLE DE LA PÉRIODE DE RÉTROACTIVITÉ
SYNTHÈSE ET RÉDACTION DU RAPPORT


1 - Avant d'accepter une mission de certification, le commissaire aux comptes vérifie que son accomplissement est compatible avec les exigences légales et réglementaires et celles du présent code. 
À cet effet, il réunit les Informations nécessaires :
· Sur la structure de la personne ou entité dont les comptes seront certifiés, son actionnariat et son domaine d'activité ;
· Sur son mode de direction et sur la politique de ses dirigeants en matière de contrôle interne et d'information financière.
2-   Avant d'accepter sa nomination, Le commissaire aux comptes doit analyser les missions antérieures
qui auraient pu être réalisées.

Avant d'accepter sa nomination et sous réserve des incompatibilités prévues à l'article 30, le commissaire aux comptes analyse la nature des missions que lui-même ou le cas échéant le réseau auquel il appartient auraient réalisées antérieurement pour l'entité ou la personne intéressée ou pour la personne qui la contrôle ou qui est contrôlée par elle  afin d'identifier, notamment, les risques d'autorévision qui pourraient résulter de la poursuite de leurs effets dans le temps. Il  apprécie leur importance au regard des comptes et met en place les mesures de sauvegarde appropriées.
 « Succession entre confrères » exige du commissaire aux comptes appelé à succéder en tant que titulaire à un commissaire aux comptes dont le mandat venant à expiration ne serait pas renouvelé, à s'assurer auprès de ce dernier, et ce avant d'accepter la nomination, que le non-renouvellement de son mandat n'est pas motivé par une volonté de la personne ou de l'entité contrôlée de contourner les obligations légales.
 « Appartenance à un réseau » précise que, avant  toute acceptation d'une mission de certification des comptes (ainsi qu'au cours de son mandat), le commissaire doit pouvoir justifier qu'il appartient ou non à un réseau pluridisciplinaire, national ou international, dont les membres ont un intérêt économique commun.
Le commissaire doit pouvoir justifier qu'il a procédé à l'analyse de la situation.
La démarche générale du commissaire aux comptes

1- Acceptation du mandat


Avant d'accepter un mandat, le commissaire aux comptes apprécie la possibilité d'effectuer la mission. Il doit également respecter un certain nombre de règles déontologiques et professionnelles d'acceptation de la mission.
2- Orientation et planification de la mission
Le commissaire aux comptes obtient une connaissance des particularités de l'entreprise, de ses zones de risques, des domaines et systèmes significatifs, afin d'orienter et de planifier ses contrôles et d'éviter d'exécuter ultérieurement des travaux inutiles qui ne serviraient pas les objectifs de sa mission.
3-Appréciation du contrôle interne et analyse des opérations ponctuelles et exceptionnelles
En fonction des résultats de l'étape précédente, le commissaire aux comptes a identifié les flux d'informations significatives, les systèmes traitant les opérations répétitives et les opérations ponctuelles ou exceptionnelles. L'évaluation des systèmes de contrôle interne sera appréciée au cours de cette étape. Lorsque le commissaire aux comptes estime pouvoir s'appuyer sur la fiabilité de ces contrôles pour limiter l'étendue de ses sondages sur les comptes, il effectue la vérification du fonctionnement du contrôle.
L'analyse des données ponctuelles ou exceptionnelles lui permet d'établir des programmes de contrôles adaptés à la nature de ces opérations.
4- Contrôle des comptes
En fonction de la confiance obtenue lors des étapes précédentes, le commissaire aux comptes établit des programmes de contrôle des comptes de bilan et de résultat. L'exécution de ces programmes lui permet d'obtenir les éléments probants nécessaires au fondement de son opinion.
5- Travaux de fin de mission
Il fait une synthèse des conclusions et constats de ses travaux, vérifie la cohérence des comptes annuels avec les diverses informations obtenues et s'assure qu'il dispose de tous les éléments d'appréciation pour Justifier ses décisions.
6- Rédaction du rapport
Le commissaire aux comptes communique dans son rapport général :
· l'opinion sur les comptes,

· les conclusions de ses vérifications et les informations spécifiques prévues par la loi.
Tout au long de sa mission, le commissaire aux comptes collecte les éléments probants suffisants et appropriés pour obtenir l'assurance raisonnable lui permettant d'exprimer une opinion sur les comptes. Il applique une ou plusieurs des techniques suivantes : inspection, observation physique, demandes d'informations ou d'explications, demandes de confirmations, calculs et procédures analytiques .
La démarche générale du commissaire aux comptes

ACCEPTATION DU MANDAT
ORIENTATION ET PLANIFICATION


APPRECIATION DU CONTROLE INTERNE
VERIFICATIONS SPECIFIQUES
                                          CONTROLE DES COMPTES

VERIFICATIOS SPECIFIQUES
TRAVAUX DE FIN DE MISSION
VERIFICATIONS SPECIFIQUES

OPINION
SUR LES COMPTES

VERIFICATIONS ET
INFORMATIONS
SPECIFIQUES
REDACTION DU RAPPORT


3.1. L'approche par les risques est l'orientation qui consiste, en vue d'acquérir une opinion reposant sur un degré raisonnable d'assurance, à prendre en considération, au niveau des différentes étapes de la démarche d'audit, de façon méthodique et systématique, la notion de risque, de manière à orienter, construire et mener la mission en faisant en sorte de :

· connaître et mesurer les conséquences pratiques significatives des risques sur la sincérité, la régularité des comptes annuels et l'image qu'ils donnent,
· minimiser le risque de voir un élément d'appréciation significatif échapper à l'auditeur.
Le risque d'audit est le risque "que le commissaire aux comptes exprime une opinion incorrecte du fait d'anomalies significatives contenues dans les comptes et non détectées", par exemple, formuler une opinion sans réserves alors que les comptes présentent une anomalie significative. 

Le risque d'audit se subdivise en trois composants : 

Risque inhérent - Possibilité que nonobstant les contrôles internes existants, le solde d'un compte ou une catégorie d'opérations comporte des anomalies significatives, isolées ou cumulées avec des anomalies dans d'autres soldes ou catégories d'opérations.
Risque lié au contrôle - Risque qu'une anomalie dans un solde de compte ou dans une catégorie d'opérations, prise isolément ou cumulée avec des anomalies dans d'autres soldes de comptes ou dans d'autres catégories d'opérations, soft significative et ne soit ni prévenue, ni détectée, par les systèmes comptable et de contrôle interne et donc non corrigée en temps voulu.
Risque de non détection - Risque que les contrôles mis en oeuvre par le commissaire aux comptes ne parviennent pas à détecter une anomalie dans un solde de compte ou dans une catégorie d'opérations et qui, isolée ou cumulée avec des anomalies dans d'autres soldes de comptes ou catégories d'opérations, serait significative."
3.2.
Domaines significatifs :
Immobilisations :
· elles représentent 27 % du total bilan
· évolution significative de N/N-1 (+31 %)
Stocks :
· ils représentent 23 % du total bilan

· risque de dépréciation (mode)
· stock présent chez le sous-traitant : réalité ? exhaustivité ?
Ventes -clients
· les créances représentent 34 % du total bilan
· risque de dépendance/ clients Importants
· risque à l'exportation

Achats - fournisseurs :
· les dettes représentent 26 % du total bilan

· achats en $ (risque de change)
· dépendance/sous-traitant unique
Personnel :
-
en raison de l'importance des effectifs (250 personnes)
Provisions pour risques et charges :
· évolution significative de N/N-1 (+ 43%)
· risque de change
· risque lié à l'activité
3.3.
Définition du seuil de signification
Seuil de signification : L’appréciation par le commissaire aux comptes du montant à partir duquel une anomalie peut affecter la régularité, la sincérité et l'image fidèle des comptes et donc induire en erreur le lecteur de ces comptes.

Caractère significatif - Une information est significative si son omission ou son inexactitude est susceptible d'influencer les décisions économiques prises par les utilisateurs se fondant sur les comptes. Le caractère significatif dépend de l'importance de l'élément ou de l'erreur évalué dans les circonstances spécifiques de son omission ou de son inexactitude. Le caractère significatif d'une information s'apprécie par rapport à un seuil plutôt qu'à un critère qualitatif que cette information doit posséder pour être utile"

3.4.
181 OOO euros représentent 5,7 % de la valeur des stocks, pourcentage > au seuil de signification fixé à 5 %
du poste.
Pour le calcul du seuil de signification global fixé à 10 % du résultat net, il faut tenir compte de l'incidence de l'IS. En admettant un taux d'IS de 1/3, l'incidence de la surévaluation du stock représente 6,9 % du résultat net soit 181 000 x (2/3) /l 749 660, pourcentage < au seuil de signification global. En conséquence, M. ICKS :
-
ne refusera pas de certifier les comptes annuels de la SA RUBATEX, le taux d'erreur étant inférieur au seuil de
signification global de 1O 94 du résultat net,
-
demandera une correction du poste " stocks " pour pouvoir certifier les comptes annuels sans réserves.

L'appréciation du contrôle interne
Le "système de contrôle interne" est l'ensemble des politiques et procédures (contrôles internes) mises en œuvre par la direction d'une entité en vue d'assurer, dans la mesure du possible, la gestion rigoureuse et efficace de ses activités.

 Ces procédures impliquent :

· le respect des politiques de gestion, 

· la sauvegarde des actifs, 
· la prévention et la détection des irrégularités et inexactitudes, 
· l'exactitude et l'exhaustivité des enregistrements comptables 
·  l'établissement en temps voulu d'informations financières ou comptables fiables. 
"Le commissaire aux comptes prend connaissance des systèmes comptable et de contrôle interne pour planifier sa mission et concevoir une approche d'audit efficace. Il exerce son jugement professionnel pour évaluer le risque d'audit et définir des procédures visant à le réduire à un niveau acceptable faible".
	ÉTAPES DE LA DEMARCHE                                                 TECHNIQUES ET SUPPORTS

	- idenfbttfmdessystèmessgriificfdfe
	- plan de mission

	• prise de connaissance des systèmes comptables et de contrôle interne
	- entretiens - organigrammes, manuels internes de procédures, rapport d'auditeurs, ... existants - observations des activités et opérations

	- description des systèmes
	- notes descriptives, guide de description - diagrammes de circulation d'informations

	- vérification de l'existence des systèmes
	- tests de conformité

	- évaluation préliminaire des SCCI
	- grilles de séparation de fonctions - questionnaires de contrôle interne

	- obtention d'élémentsj>rabants sur l'efficacité de la conception et du fonctionnement des SCCI
	- tests de procédure par sondage

	- évaluation finale des SCCI
	- feuilles d'évaluation - rapport sur te contrôle


SCCI : système comptable et de contrôle interne
Grille de séparation de fonctions
	
	PERSONNEL CONCERNE

	
	
	
	Comptabilité
	

	Fonctions - Tâches
	COURRIER
	ACHATS
	S
£
<D
S
	M. ZIMMERMAN N
	M. LECONTENTE
	TRESORERIE

	Ouverture et distribution du courrier
	X
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle de conformité des factures/BC et BL 
	
	X
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Règlement des désaccords 
	
	X
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Délivrance du code analytique 
	
	X
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Délivrance du "bon à payer" 
	
	X
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle arithmétique des factures 
	
	
	X
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Imputation comptable 
	
	
	X
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Enregistrement comptable 
	
	
	X
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Choix de la banque pour le règlement 
	
	
	
	
	
	X

	
	
	
	
	
	
	

	Etablissement du chèque de règlement 
	
	
	
	X
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Signature du chèque et contrôle 
	
	
	
	
	X
	

	
	
	
	
	
	
	

	Enregistrement du règlement 
	
	
	
	X
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Envoi du règlement 
	
	
	
	X
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Classement de la facture 
	
	
	
	X
	
	


Note :
Suite à l'étude du dispositif du contrôle interne du traitement des factures fournisseurs, effectuer le diagnostic :
Points forts du système :
· une bonne séparation des fonctions (cf. grille de séparation), 
· un contrôle efficace des factures fournisseurs.
 Ces points forts semblent assurer la sauvegarde des actifs de l'entreprise et la réalité des factures.
Points faibles du système :
· l'enregistrement de la facture après passage au service achats et, en cas de désaccord avec le fournisseur jusqu'à un mois après l'arrivée de cette facture ;
· l'absence de numérotation interne des factures reçues.
Ces points faibles constituent un risque important de perte de données et de défaut  d’enregistrement. L’exhaustivité de l'enregistrement des factures fournisseurs n'est pas garanti. Le contrôle est rendu malaisé en raison de l'absence de numérotation séquentielle des documents.
(SA avec conseil d'administration) 
(SA avec directoire et conseil de surveillance)

imposent au président du conseil d'administration ou de surveillance, selon le cas, de
toute société anonyme faisant appel public à l'épargne, de rendre compte, dans un rapport joint au
« rapport de gestion » des conditions de préparation, et d'organisation des travaux du conseil ainsi que
des procédures de contrôle Interne mises en place par la société. 

Par ailleurs, un nouvel alinéa

fait obligation aux commissaires aux comptes de présenter dans un rapport joint au rapport général sur les comptes annuels et/ou au rapport sur les comptes consolidés, leurs observations sur le rapport du président du conseil d'administration ou de surveillance, pour celles des procédures de contrôle interne qui sont relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.

Objectifs de ces dispositions :
« Il ressort que l'objectif principal poursuivi par le législateur est de renforcer la confiance des investisseurs, notamment en permettant aux actionnaires de la société d'être informés sur les procédures de contrôle interne et les méthodes de travail ainsi que de la répartition des pouvoirs des organes dirigeants qui conduisent aux décisions prises par ces derniers.»


I- Activité de négoce, le calcul de la marge commerciale est essentiel. 
	EXERCICE
	N
	ISI-1
	ISI-2
	ISI-3

	Taux de marge
	17,44 %
	21,56 %
	22%
	22%


Constater l'anomalie du taux de marge de l'exercice N par rapport aux exercices précédent, 

Chercher l'explication : entretiens avec les responsables concernés, examen de l'ANNEXE, ..
Taux de marge en tenant compte du changement de comptabilisation des frais :
24   780 - (20   459  -   852) =
24   780

Conclusion : bien que décroissant par rapport aux années antérieures, le taux de marge de N demeure cohérent.
Si l'annexe ne mentionne pas ce changement comptable,  le commissaire aux comptes demandera qu'une information à ce sujet y figure.
En cas de refus des dirigeants, il en tirera les conclusions au niveau de son rapport général (certification avec réserve).
Les procédures analytiques consistent à :
· faire des comparaisons entre les données résultant des comptes et des données antérieures, postérieures ou prévisionnelles de l'entité ou des données d'entités similaires afin d'établir des relations entre elles ;
· analyser les variations significatives et les tendances ;
· étudier et analyser les éléments ressortant de ces comparaisons."
Les procédures analytiques peuvent être mises en œuvre à différents niveaux de la mission :
· lors de la planification de sa mission afin de mieux appréhender les activités de l'entité et d'identifier les domaines présentant un risque potentiel
· lors de l'exécution de la mission, les procédures analytiques visent à collecter des éléments probants permettant de détecter des anomalies significatives dans les comptes ;
· lors de la phase finale de l'audit, les procédures analytiques sont appliquées comme moyen de revue de la cohérence de l'ensemble des comptes.
II- 
"Les demandes d'informations ou d'explications permettent de se procurer des informations auprès de personnes compétentes, à l'intérieur comme à l'extérieur de l'entité.
Elles englobent :   -  Les demandes écrites formelles à des tiers.
                             -  Les demandes orales informelles à des personnes à l'intérieur de l'entité.
Les réponses à ces demandes d'informations et d'explications peuvent fournir au commissaire aux comptes des informations qui ne sont pas en sa possession ou la confirmation d'informations existantes.
La confirmation est une réponse à une demande visant à corroborer des éléments contenus dans les documents comptables. 
Par exemple, la confirmation directe de créances auprès des débiteurs."
L'intérêt de ces procédures réside dans l'obtention d'une force probante Importante car les informations obtenues sont d'origine externe à l'entreprise contrôlée.
Par ailleurs, ces procédures constituent une technique simple et plus efficace que d'autres procédures de contrôle pour vérifier la réalité d'une opération ou d'un solde.
	Eléments CONCERNÉS
	TIERS "CIRCULARISÉS"
	RENSEIGNEMENTS DEMANDÉS

	Terrains et constructions
	Cadastre Conservation des hypothèques
	Propriété et garanties

	Eléments financiers
-   titres
-  disponibilités
-   prêts et emprunts -   -   effets
	-  dépositaires habilités

 -  banques
-   banques et autres organisme- banques
	-   propriété, coupons à encaisser

-  existence des comptes, solde des comptes, signatures autorisées, concours bancaires autorisés,...
-   existence   et   solde,   modalités, garanties, intérêts courus

-   effets escomptés non échus, effets remis à l'encaissement

	Stocks et en-cours
-   appartenant   à   l'entreprise   en dépôt chez les tiers

 -  appartenant à des tiers en dépôt dans l'entreprise
	- dépositaires - propriétaires
	- existence, nature et quantités - existence, nature et quantités

	Créances clients
	Clients
	- existence du débiteur, solde

	Dettes fournisseurs
	Fournisseurs
	- existence  du  créancier,   solde, clause de réserve de propriété

	Dettes fiscales et sociales
	-   Urssaf,    Caisses    de    retraite complémentaire...
	-  existence   de   la   dette,   solde, inscription de privilèges

	Engagements hors bilan et passif éventuel
	-  assureurs

-  avocats 

-  greffe du tribunal de commerce 

-  banques
	-   biens   et   montants   couverts, garanties accordées
-   litiges en cours

 -   nantissements et privilèges

-  opérations à terme non dénouées (devises, titres, MATIF,...


	NOMS
	% des mouvements crédits de l'exercice
	% des soldes au 31/1 2/N

	BECHETSA
	4.21%
	1.70%

	DIRRI
	11.87%
	89.96 %

	ETS POIRIER
	75.52 %
	0

	TOTAL
	91.60%
	91.66%


Sandra veillera à "circulariser" un échantillon représentatif de fournisseurs tant en termes de soldes que de mouvements.
Étapes de la procédure :
· Sélection des comptes fournisseurs à confirmer
· Communication de la liste des fournisseurs sélectionnés et du modèle de lettre à adresser aux fournisseurs, au responsable financier de la SA GROMAT.
· Réception par le commissaire aux comptes des lettres de demande de confirmation établies sur papier à en-tête de la SA GROMAT.
· Envoi de ces lettres aux fournisseurs par le commissaire aux comptes.
· Réception des réponses des fournisseurs par le commissaire aux comptes.
· Relances éventuelles par la SA GROMAT sur demande du commissaire aux comptes.
· Dépouillement et traitement des réponses par Sandra.
· Contrôles complémentaires si le solde n'est pas confirmé : recherche de la cause du désaccord, décision qui de l'entreprise ou du tiers a raison, correction éventuelle des comptes. 
· Contrôle de substitution en cas de non-réponse des fournisseurs (obtention de tous les documents Justifiant le solde ou l'opération faisant l'objet de la confirmation). 
· Synthèse et conclusions.
Modèle de lettre de demande de confirmation de comptes
NOM
Adresse du fournisseur
Le...
Messieurs
Notre Commissaire aux Comptes, Monsieur LEGRIS, procède actuellement à la révision de nos comptes et vous prie de lui adresser directement, à l'aide de l'enveloppe jointe, un relevé détaillé de notre compte dans vos livres, à la date du 31/12/N, le montant et l'échéance des effets que nous avons acceptés à votre ordre ainsi que, le cas échéant, les avances sur commandes en cours à la même date et le montant des factures correspondant à des livraisons avec clause de réserve de propriété.
Nous tenons à préciser que la présente demande a uniquement pour objectif le contrôle de nos comptes dans le cadre de l'accomplissement normal de sa mission par notre commissaire aux comptes.
Nous vous remercions de votre collaboration et vous prions d'agréer, Messieurs, l'expression de nos sentiments distingués.
Signature
P.J. une enveloppe timbrée
   


       Le directeur financier    
    


III.
Le commissaire aux comptes a acquis une connaissance de la gestion des stocks de l'entreprise dans la mesure où il a déjà procédé à l'évaluation du contrôle Interne (en particulier des fonctions achats et ventes).
Il a procédé ensuite à la collecte et à l'évaluation des procédures et Instructions de prise d'Inventaire auprès des dirigeants .
Les informations recueillies lui ont permis de planifier l'Intervention du cabinet et de préparer un programme de travail adapté.
Monsieur  et Madame  ont contrôlé la façon dont les procédures et instructions ont été appliquées par le personnel .
Ils ont effectué un certain nombre de comptages destinés à être rapprochés ultérieurement de l'inventaire définitif de l'entreprise. 

Ils ont choisi de préférence pour ces sondages des articles de forte valeur. 

Ils ont fait copie d'un certain nombre de fiches de comptage établies par le personnel de l'entreprise pour comparaison ultérieure avec l'inventaire définitif.
Enfin, ils ont relevé les informations nécessaires au contrôle de la séparation des exercices (contrôle des aires de réception et de livraison).
« L'incident des palettes » a pour origines :

· une mauvaise délimitation des aires de stockage à inventorier ; les stocks n'appartenant pas à l'entreprise devant clairement être identifiés comme tels,

· une imprécision des instructions d'inventaire fournies au personnel.
Le commissaire aux comptes émettra des avis et conseils aux dirigeants en vue d'une meilleure formulation des instructions d'Inventaire dans l'avenir.
Sur la base de cette erreur, nous pouvons relever une limite importante de la technique de l'observation physique : EXISTENCE d'un élément ne signifie pas pour autant PROPRIETE.
Après l'inventaire, M. Legris et ses collaborateurs ont contrôlé ïa centralisation des quantités comptées en vue de leur valorisation en s'appuyant sur les sondages qu'Us ont effectués et les Informations qu'ils ont relevées.
M. Legris informe ensuite la société GROMAT des corrections qui pourraient être nécessaires à la suite des
contrôles opérés et formule ries avis et conseils .

Article L823-9
Les commissaires aux comptes certifient en justifiant de leurs appréciations que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la. situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.
Lorsqu'une société établit des comptes consolidés, les commissaires aux comptes, en justifiant de leurs appréciations, certifient que les comptes consolidés sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation. 

Ils ont pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les valeurs et les documents comptables de la société et de contrôler la conformité de sa comptabilité aux règles en vigueur.

Ils vérifient également la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 

Ils vérifient, le cas échéant, la sincérité et la concordance avec les comptes consolidés des informations données dans le rapport sur la gestion du groupe.

Les   commissaires   aux  comptes   s'assurent   que   l'égalité   a  été   respectée   entre   les   actionnaires.

Les commissaires aux comptes présentent, dans un rapport leurs observations pour celles des procédures de contrôle interne qui sont relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.
   Rapport général du commissaire aux comptes  sur les comptes annuels      

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2005, sur :
· le contrôle des comptes annuels de la société 
· la justification de nos appréciations ;
· les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.
Les comptes annuels ont été arrêtés par votre conseil d'administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.
I. - Opinion sur les comptes annuels
Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la On de cet exercice.
IL- Justification des appréciations
En application des dispositions de l'article L. 823-9, 1° alinéa, du Code de commerce, relatives à la Justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants : - (à compléter par le commissaire aux comptes selon le cas).
Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion sans réserve, exprimée dans la première partie de ce rapport.
III.- Vérifications et informations spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi.
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels.

Lieu, date et signature.
                                                  Le statut général


                                                  Les responsabilités, 


                                                  Le secret professionnel du commissaire aux comptes








                                                                      Missions du commissaire aux comptes


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








                                                                               Alerte & révélation


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








                                                                               Commissaire aux apports


                                                                                Commissaire à la fusion


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








                                                    La démarche générale du commissaire aux comptes            


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








                                                                    L’appréciation du contrôle interne          


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








                                                                                Autres techniques d’audit          


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








                                              Rapport générale du commissaire aux comptes        


2°) 


Norme CNCC 6-102. SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 


La norme a pour objectif de définir des principes fondamentaux et de préciser leurs modalités d'application concernant l'intervention du commissaire aux comptes prévue par la loi lors d'une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, non déléguée à l'organe compétent de la société.


Le commissaire aux comptes vérifie   que  le rapport   de   l'organe   compétent   contient   les   informations   prévues   par   les   dispositions réglementaires ; il vérifie la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes de la société et fournies dans ce même rapport et apprécie, à partir de ces mêmes données, la validité de l'information donnée relative à l'incidence sur la situation de l'actionnaire de l'émision proposée, ainsi que le choix des éléments de calcul du prix d'émission et son montant.


En application de l'article le commissaire aux comptes établit un rapport destiné à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ou à la collectivité des associés appelés à décider de l'opération d'augmentation de capital réservée.





Le commissaire aux comptes fait connaître son appréciation sur les causes et les conditions de la réduction.


Il établit un rapport destiné à l'AGE des actionnaires appelés à statuer sur l'opération envisagée.








1





2





3





4





5





6





7





8





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important





Important








